REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 29 octobre 2013
*****

L’an deux mil treize et le vingt neuf octobre à 20 heures 00 minute, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Maurice BERCHU, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, CHAMBON Martine, CHAZOT Franck, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, DELORD Christophe, FAURIE Christophe, FROMENTOUX Chantal,  GOUDARD Thierry, GRENIER Françoise, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, MARTEL Danièle, MICHAUD Françoise, RACAMIER Nathalie, ROLIN Valérie, TETE Jean Louis.

Absents ayant donné pouvoir : M. PASCAL Joël (CHAMBON Martine)
Absente excusée : POIX Chrystèle

Absents : M. Alain MAULARD
Secrétaire de séance : Mme ROLIN Valérie.
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le mardi 22 octobre 2013.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 1er octobre  2013.
Présents :  18

Votants : 19  

Pour: 17

Abs : 2 
Contre : 0
2013.09.01  APPROBATION DE LA REVISION DES STATUTS 

                   DE LA COCOBA 
Dans le but de renforcer l’attractivité et la compétitivité de son bassin de vie, la Communauté de Communes du Bassin d'Annonay et ses communes membres ont affirmé leur volonté de faire du développement durable du territoire le coeur de leur coopération. 

Ce projet s'attache à favoriser une dynamique économique, à associer une réflexion approfondie sur l’aménagement du territoire et à offrir à la population du bassin, des services publics de qualité.

Les statuts de la Communauté de communes ont été adoptés en novembre 2008. 

Depuis, cinq années de concertation d’études et de mise en oeuvre ont amélioré le service public au plus proche de tous les habitants et les entreprises du bassin. Notre projet de développement durable se construit sur l’exigence d’un équilibre constant entre développement économique, qualité du cadre de vie et solidarité. 

Fin 2011, dans un contexte de réforme des collectivités territoriales, fiscales, et des institutions, la Communauté de communes s'est fixée une nouvelle feuille de route pour les trois années à venir, prenant en compte les évolutions probables.

Dans sa délibération n° 2011-135 portant avis sur le projet de schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI), la Communauté de communes a confirmé sa volonté d’organiser dans un délai raisonnable une Communauté d'agglomération par la prise des compétences nécessaires pour peser dans la lutte économique mais en élargissant son territoire uniquement avec des communes volontaires et en réaffirmant l'ancrage de son bassin de vie dans la Vallée du Rhône.

L’enjeu principal lié à la constitution d'une Communauté d’Agglomération réside dans la capacité à créer une entité territoriale multipolaire, homogène et solidaire, capable d’allier essor économique et préservation du cadre de vie. 

Le bassin d’Annonay, dont la ville centre est aussi la plus grande ville du département, de par son relatif éloignement des grands centres urbains les plus proches, remplit pour les communes du nord de l’Ardèche d’importantes fonctions de centralité, tant en matière économique que culturelle ou de santé. Le bassin constitue un bassin de vie, une agglomération, urbaine et solidaire

Il s’agit, donc, de doter le territoire des moyens nécessaires pour qu’il puisse offrir l’ensemble des fonctionnalités d’un pôle urbain dynamique à l’échelle départementale et régionale tout en cultivant son identité rurale.
Par délibération en date du 27 juin 2013, le conseil communautaire de la Communauté de communes a affirmé sa volonté de transformation en Communauté d’agglomération à périmètre constant en précisant les motifs présidant à ce choix. A l’exception de la compétence « organisation des transports urbains » qu’elle n’exerçait que partiellement jusqu’à aujourd’hui, la Communauté de communes possède déjà toutes les compétences obligatoires d’une communauté d’agglomération, telles qu’elles sont énumérées à l’article L5216-5 du Code général des collectivités territoriales :

· le développement économique,
· l’aménagement de l’espace communautaire, dont l’organisation des transports urbains,
·    l’équilibre social de l’habitat,

·    la politique de la ville.

La Communauté de communes exerce également déjà la majeure partie des compétences optionnelles qui peuvent être confiées à une communauté d’agglomération. Parmi les six compétences optionnelles possibles, une communauté d’agglomération doit en exercer trois complètement, ainsi la Cocoba exerce totalement les compétences optionnelles suivantes :

·  la voirie d’intérêt communautaire,

·  la construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire,

·  l'action sociale d’intérêt communautaire.

La communauté de communes exerce en outre presque totalement deux des trois autres compétences optionnelles :

·  la protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie,

·  l’assainissement.

L’objet de la présente modification des statuts de la Communauté de communes du bassin d’Annonay est non seulement d’entériner la prise de compétence en matière d’organisation des transports urbains mais également de modifier l’intitulé de certaines compétences car la formulation des compétences pour une communauté d’agglomération nécessite plus de précision et le respect d’un formalisme plus strict que dans le cas des communautés de communes.

Il est prévu en outre un délai transitoire pour que la communauté d’agglomération nouvellement créée puisse mettre en place pleinement, le cas échéant, une nouvelle compétence, par exemple en laissant un temps de transition en matière de convergence fiscale.
Afin de préparer la Communauté à sa transformation en communauté d’agglomération et dans le respect des dispositions de la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010, le Conseil communautaire  a réaffirmé son projet de territoire et a adopté les orientations de statuts ci-annexées par délibération en date du 27 septembre 2013.
Aux termes de l’article L.5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, cette modification doit être approuvée par les Conseils Municipaux des communes adhérentes, il est donc rappelé la procédure qui encadre, dans le cas des Communautés de communes, les modifications statutaires.

Cette procédure se déroule schématiquement, de la manière suivante :

·  le Conseil Communautaire adopte, dans un premier temps, une délibération proposant les modifications statutaires envisagées, tel a été l'objet de la délibération du Conseil Communautaire du 27 septembre 2013.

·  cette délibération accompagnée du projet de révision des statuts et dûment exécutoire, est, dans un deuxième temps, transmise aux Conseils Municipaux de chacune des communes membres, pour adoption, les conseils municipaux statuant dans les mêmes conditions de majorité qualifiée que pour la création de la structure (à savoir les deux tiers d’entre eux représentant plus de la moitié de la population totale ou l’inverse, l’accord des conseils municipaux des communes dont la population est supérieure au quart de la population totale étant obligatoirement requis).

·  les Conseils Municipaux disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer sur le projet de modification des statuts, délai au terme duquel le silence gardé par un Conseil vaut acceptation implicite.

·  sur la base des délibérations de chacun des conseils municipaux, le préfet prendra l'arrêté correspondant approuvant les nouveaux statuts.

Tel est donc l'objet de la présente délibération qui a pour but d'approuver le projet de modification des statuts de la Communauté de Communes du Bassin d'Annonay en vue de sa transformation en Communauté d'agglomération.

Il est précisé que la modification des statuts ci-annexée est soumise à l’examen du Comité Technique Paritaire.

VU la Constitution, et notamment son article 72,
VU le projet de modification des statuts de la communauté de communes annexé à la présente délibération et la présentation qui en a été faite,

VU les statuts de la communauté de communes en vigueur,
VU le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement les articles L.5211-17 à L.5211-20, L. 5216-1 et L. 5216-5,

VU la délibération n° 2013-103 du conseil communautaire du 27 juin 2013 validant le principe de la transformation de la Communauté de Communes du bassin d’Annonay en communauté d’agglomération,

VU la délibération n° 178/2013 du conseil communautaire en date du 27 septembre 2013 approuvant le projet de modification des statuts en vue de sa transformation en communauté d’agglomération, annexé à la présente délibération,
et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

( émet un avis favorable au projet de révision des statuts de la Communauté de Communes du Bassin d’Annonay en vue de sa transformation en Communauté d’agglomération, annexé à la présente délibération, dans les termes de la délibération du Conseil Communautaire du 27 septembre 2013, 
( approuve en conséquence le projet de révision des statuts de la Communauté de Communes du Bassin d’Annonay en vue de sa transformation en Communauté d’Agglomération,
( charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération, dûment exécutoire, au Président de la Communauté de Communes du Bassin d’Annonay,
( autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
Présents : 18


Votants : 19


Pour : 
17 

Abs : 2 
Contre : 0
2013.09.02  APPROBATION DE LA TRANSFORMATION DE LA COCOBA EN COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION
Par délibération en date du 27 juin 2013, le conseil communautaire de la Communauté de communes a affirmé sa volonté de passage en communauté d’agglomération à périmètre constant en précisant les motifs présidant à ce choix.

La communauté de communes du bassin d’Annonay est en effet l’intercommunalité la plus intégrée du département de l’Ardèche. La loi n°2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral a apporté des modifications aux conditions de création d’une communauté d’agglomération. Un amendement parlementaire crée une dérogation permettant aux intercommunalités comprenant en leur sein la plus grande ville de chaque département, de devenir communauté d'agglomération, si elle compte au moins 30.000 habitants.

Ainsi, la communauté de communes du bassin d’Annonay répond aux nouvelles conditions exigées pour la création d’une communauté d’agglomération.

La transformation de la Communauté de communes du bassin d’Annonay en communauté d’agglomération apparaît donc comme une étape majeure de notre collaboration territoriale :
· Elle reconnaît le volontarisme des élus du bassin d’Annonay en matière d’intégration communautaire et de solidarité territoriale.
· Elle permettra à notre territoire une meilleure prise en compte dans son environnement régional et en matière de reconnaissance institutionnelle.

· Elle se traduira par un accroissement de nos ressources et un nouveau partenariat financier, avec l’État notamment. 

Par deux délibérations distinctes en date du 27 septembre 2013, le Conseil communautaire a réaffirmé son projet de territoire en adoptant la révision de ses statuts en vue de sa transformation en communauté d'agglomération et en approuvant cette transformation.
Aux termes de l’article L.5211-41 du Code Général des Collectivités Territoriales, cette modification doit être approuvée par les Conseils Municipaux des communes adhérentes, il est donc rappelé la procédure qui encadre, dans le cas des Communautés de communes, la transformation de la communauté de commune en Communauté d'Agglomération.

Cette procédure, se déroule schématiquement, de la manière suivante :

· Le Conseil Communautaire adopte, dans un premier temps, une délibération proposant la transformation envisagée, tel a été l'objet de la délibération du Conseil Communautaire du 27 septembre 2013.

· Cette délibération dûment exécutoire, est, dans un second temps, transmise aux Conseils Municipaux de chacune des communes membres, pour adoption, les conseils municipaux statuant dans les mêmes conditions de majorité qualifiée que pour la création de la structure (à savoir les deux tiers d’entre eux représentant plus de la moitié de la population totale ou l’inverse, l’accord des conseils municipaux des communes dont la population est supérieure au quart de la population totale étant obligatoirement requis).

Les Conseils Municipaux disposent d'un délai de trois mois pour se prononcer sur la transformation, délai au terme duquel le silence gardé par l'un d'entre eux vaut acceptation implicite. 
Sur la base des délibérations de chacun des conseils municipaux, le préfet prendra l'arrêté correspondant approuvant les nouveaux statuts.

Tel est donc l'objet de la présente délibération qui a pour but d'approuver la transformation de la communauté de communes en Communauté d'agglomération.

VU la Constitution, et notamment son article 72,
VU la délibération n° 2013-103 du conseil communautaire du 27 juin 2013 validant le principe de la transformation de la Communauté de Communes du bassin d’Annonay en communauté d’agglomération,

VU les statuts de la communauté de commune du bassin d’Annonay tels que modifiés selon les termes de la délibération n° 178/2013 du conseil communautaire du 27 septembre 2013
VU le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement les articles L.5211-17 à L.5211-20, L.5211-41, L. 5216-1 et L. 5216-5,

et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

(  émet un avis favorable au projet de transformation de la Communauté de Communes du Bassin d’Annonay, en Communauté d’Agglomération, dans les termes de la délibération du Conseil Communautaire du 27 septembre 2013
(  approuve en conséquence la transformation de la Communauté de Communes du Bassin d’Annonay, en Communauté d’agglomération

(  charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération, dûment exécutoire, au Président de la Communauté de Communes du Bassin d’Annonay,

(  autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

Présents : 18


Votants : 19


Pour : 
17

Abstention :2
2013.09.03  CHOIX DU PRESTATAIRE POUR L’EDITION DU BULLETIN MUNICIPAL
Madame Valérie ROLIN, adjointe, porte à la connaissance du conseil municipal le résultat de la consultation effectuée auprès des imprimeurs en vue de l’édition du bulletin municipal 
La commission communication propose de retenir la société BAYLON VILLARD qui formule la proposition suivante :

-3 000  € HT pour le bulletin municipal (1 350 exemplaires)

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve la solution proposée et décide de retenir la société Baylon Villard
(de prendre acte du rapport d’activité de la COCOBA
Présents : 18
           Votants : 19

Pour : 19

2013.09.04  ACTUALISATION DES TARIFS DES  

                   CONCESSIONS FUNERAIRES
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des finances, propose au conseil municipal de fixer les tarifs funéraires pour l’année 2014 ainsi qu’il suit :

CONCESSIONS : 

Ouverture de fosse ou de caveau : 159 €

Concession trentenaire : 117 € le m²

Concession cinquantenaire : 189 € le m²

COLOMBARIUM :

Casier de 4 urnes pour 15 ans : 324 €

Casier de 4 urnes pour 30 ans : 633 €

Redevance pour le dépôt de l’urne comprenant l’ouverture, la fermeture, le scellement, la fixation de la couverture, la fourniture des plaques et la gravure : 147 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve les nouveaux tarifs des concessions funéraires pour l’année 2014
Présents : 18
           Votants : 19

Pour : 19

2013.09.05  APPROBATION DES TRAVAUX EN REGIE
Monsieur HEYRAUD, Adjoint en charge des travaux, présente au conseil municipal le tableau des travaux en régie qui ont été effectués par les agents du service technique.

Coût main d’œuvre : 22.48 €/heure

	Intitulé
	Montant des fournitures
	Coût nombre d’heures travaillées
	Total

	Place de Fély
	2 092,11 €
	1 573,60 €

70 h
	3 665,71 €

	Route de la Chomotte
	7 155,29 €
	25 852 €

1 150 h
	33 007,29 €

	Boulodrome et abri-bus
	1 243,08 €
	1 798,40 €

80 h
	3 041,48 €

	La Garde
	10 328,86 €
	14 162,40 €

630 h
	24 491,26 €

	Route de la Maladière et Pont de la Bique
	3 415,39 €
	8 992,00 €

400 h
	12 407,39 €

	TOTAL
	24 234,73 €
	52 378,40 €

2 330 h
	76 613,13 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( approuve ce tableau des travaux en régie
Présents : 18
           Votants : 19

Pour : 19
2013.09.06   DECISION MODIFICATIVE N° 1
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des finances, présente au conseil municipal la décision modificative n° 1 au budget principal :
	DEPENSES
	RECETTES

	Fonctionnement

	023
	Virement Sect. Investissement.
	+ 76 613,13
	722 Chap042
	Travaux en régie
	+ 76 613,13

	6411
	Personnel titulaire
	+ 6 000,00
	
	
	

	022
	Dépenses imprévues
	- 6 000,00
	
	
	

	Total dépenses fonctionnement
	+ 76 613,13
	Total recettes Fonctionnement
	+ 76 613,13

	Investissement

	040 2315
	040 travaux en régie
	+ 76 613,13
	021
	Virement Sect. Fonction.
	+ 76 613,13

	2313
	Op.40 Ecoles - Volet roulant
	+  3 000,00
	
	
	

	2313
	Op. 50 Mairie  - Vélux
	+ 3 500,00
	
	
	

	020
	Dépenses imprévues
	-  6 500,00
	
	
	

	Total dépenses Investissement
	+ 76 613,13
	Total recettes Investissement
	+ 76 613,13


Dépenses imprévues fonctionnement = 98 316 - 6 000 = 92 316€

Dépenses imprévues investissement = 78 100 -  6 500 = 71 600€ 

Après en avoir délibéré le conseil municipal :

· approuve cette décision modificative n°1

Présents : 18
           Votants : 19

Pour : 19
2013.09.07   REGULARISATIONS SUITE A CESSIONS DE 

                    PARCELLES
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que des cessions de parcelles sont intervenues au profit de la commune au moment de la réalisation des lotissements « La Sablonnière » et « Les Sables » ainsi que lors des travaux réalisés route de la Chomotte. Il convient donc de régulariser ces cessions qui portent sur les parcelles suivantes :
· AD 101 (surface cadastrale 195 m²) appartenant à Monsieur TALENCIEUX Joseph

· AD   73 (surface cadastrale   77 m²) appartenant à Monsieur SASSOLAS Eddy

· AD   46 (surface cadastrale   88 m²) appartenant à Monsieur Roland BOMBRUN

· AD   45 (surface cadastrale   29 m²) appartenant à Monsieur Roland BOMBRUN

· AH 172 (surface cadastrale 24 m²) appartenant à Monsieur André SELLETTE

·    B 309 (surface cadastrale 590 m²) appartenant à Monsieur Jean-Louis TETE

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( autorise Monsieur le Maire à saisir Maître DE L’HERMUZIERE afin de procéder à la mise à jour des titres de propriété.

Présents : 18
           Votants : 19

Pour : 19


2013.09.08   DROIT D’OCCUPATION DE VOIRIE

Monsieur HEYRAUD, adjoint,  rappelle aux conseillers municipaux la décision du conseil municipal en date du 1er octobre 2013 par laquelle a été validée l’installation d’un deuxième pizzaiolo ambulant avec inversion de leurs secteurs respectifs d’installation, savoir :

- le village pour le propriétaire de Donna Pizza

- Fély pour Monsieur Grégory THOMAS, nouveau demandeur

Il propose l’application à ces commerçants ambulants d’un tarif d’occupation de voirie d’un montant de :

.    5,00 € par mois pour M. Grégory THOMAS

. 12,50 € par mois pour M. GAVEN Eric - DONNA PIZZA  (utilisation du compteur électrique)
Le règlement s’effectuera semestriellement.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
     ( valide l’application de ces tarifs 
Présents : 18
           Votants : 19

Pour : 19


QUESTIONS DIVERSES
· Revêtements muraux de la salle du conseil municipal
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que l’entreprise SDPB CHAZALET s’est engagée à faire réaliser par l’entreprise Fombonne la dépose du revêtement mural de la salle du conseil municipal à compter du lundi 4 novembre 2013. Le choix d’un nouveau revêtement sera proposé par ce prestataire.
· Agenda
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les prochains évènements
- le 06/11/2013 : rencontre-lecture avec un écrivain paysan à la bibliothèque municipale 

- le 11/11/2013 : cérémonie commémorative à 10 heures 30 au monument aux morts
- le 15/11/2013 : remise des prix aux lauréats du concours des maisons fleuries

· Projet Habitat Dauphinois
Madame ROLIN présente les caractéristiques principales du projet de lotissement déposé par Habitat Dauphinois sur le secteur du Fraisse et pour lequel la DDT a donné un avis favorable :
- 17 villas dont 5 en accession d’une surface habitable de 90 m² à laquelle s’ajoutent 400 m² de terrain

- 1 immeuble RDC + 1 abritant 8 logements et 8 garages

-  toiture classique avec panneaux solaires

-  rejet des eaux pluviales dans un bac à rétention d’eau

Un nom devra être choisi pour ce nouveau lotissement lors de la séance du conseil municipal de novembre 2013 au cours de laquelle toutes les propositions seront recueillies et soumises au vote.
    (  TOUR DE TABLE

· M. DELORD rappelle au Conseil Municipal que du fait des incidents et dégradations survenues lors du dernier bal du fougot organisé par les conscrits, l’autorisation d’organisation de cette manifestation en 2014 est mise au débat. La difficulté se cristallise  autour des moyens à mettre en œuvre pour sécuriser autant que possible ce type d’évènement. Il ressort des échanges que seule une vigilance extrême sur le choix de la société chargée d’assurer la sécurité sera de nature à minimiser les risques de débordements. A l’issue du débat, le conseil municipal se déclare favorable par 14 voix pour valider au profit de la classe 2016 l’autorisation d’organiser le bal du fougot.
Monsieur DELORD rappelle par ailleurs au conseil municipal qu’un nouveau règlement d’utilisation de la salle de la Garde prévoyant notamment la mise en place d’une caution sera soumis au prochain conseil municipal.
· M. FAURIE signale que l’éclairage public ne fonctionne pas sur toute la zone comprise entre le complexe sportif de la Garde et la propriété Vallos. Par ailleurs, sur la route de Bernaudin, juste avant l’entrée d’Annonay, un lampadaire est hors service suite à un dommage lié à la foudre. Enfin, le quartier « sentier des cros » semble ne pas être localisé sur les coordonnées GPS ce qui rend difficile les livraisons chez les habitants de ce secteur.
· M. CHAZOT signale que les containers à ordures ménagères semi-enterrés sont régulièrement pleins notamment sur le site des Viras ce qui provoque des dépôts hors containers générant des nuisances aux riverains. Il semble que la fréquence des collectes réalisées par le prestataire ne soit pas suffisante. Monsieur le Maire signalera une nouvelle fois ce dysfonctionnement auprès du service compétent de la COCOBA.

· Mme RACAMIER informe le conseil municipal d’une difficulté survenue le 17 octobre 2013 sur le ramassage scolaire au hameau de Fély. Ce jour là, le nombre de places disponibles dans le car étant insuffisant, un certain nombre d’enfants n’ont pu être transportés ; les autres ayant du voyager debout et descendre du bus au collège du Sacré Cœur pour attendre un autre bus et être enfin déposés sur les dessertes habituelles. Une explication sur ce dysfonctionnement sera réclamé au transporteur.
· Monsieur HEYRAUD informe le conseil municipal que le goudronnage du chantier de l’Espace des Termes interviendra au cours de la semaine 45.
· Monsieur HEYRAUD informe le conseil municipal que suite au passage à l’heure d’hiver, l’horloge de l’Eglise a été mise à jour ce 29 octobre.
· Madame CHAMBON informe le conseil municipal que l’opération brioches a permis de collecter la somme de 1 219,30 €. Elle rappelle par ailleurs que le repas des aînés se déroulera le dimanche 1er décembre 2013 à la salle Félix. La participation est fixée à 11 € pour les plus de 65 ans et à 25 € pour les autres convives.

· M. JAMONAC informe le conseil municipal que la prochaine réunion du conseil municipal des enfants aura lieu le 9 novembre 2013. Il rappelle que le concours de dessin organisé par le CME a réuni 15 participants dont les réalisations seront évaluées par un jury d’artistes qui se réunira le 6 novembre 2013 à 18 h. Mme Danièle MARTEL se déclare volontaire pour intégrer le jury.
La séance est levée à 22h20.
